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INTRODUCTION 

Les decisions prises par le Conseil de securite a l'occa- dis, la meme que celle du chapitre precedent auquel il 
sion de recommandations adressees a l'Assemblee gene- convient de se reporter si l'on veut avoir une explication 
rale au suiet de l'admission de nouveaux Membres sont de la methode suivie. 
traitees au chapitre VI1 et les decisions qu'il a prises 
au titre de l'obligation qui lui est faite de maintenir la 
paix et la securite internationales font l'objet du cba- 
pitre VIII. Le chapitre IX est consacre aux decisions 
du Conseil dans l'exercice des autres fonctions et pou- 
voirs que lui confie la Charte'. 

La disposition du present chapitre est, mulalis mutan- 

' A l'exception des decisions concernant les relations entre le 
Conseil de sdcuritO et  d'autres organes do I'ONIJ dans le cadrc des 
Articles 47 (1) ot (2), 93 ( Z ) ,  94 (2), 96 (1) et  Y7 (1) de la Charte 
et des Articles 4 a 12 et  41 du Statut de la Cour internationale de 
Justice. Pour ces ddcisions, voir chapitre VI : Relations avec les 
autres organes de l'Organisation des Nations Unies. 

Dans te chapitre IX, comme dans le cltapitre VIII, 
on n'a pas juge utile de rendre compte dans le Keperloirc 
de la discussion au fond des questions examinees. Cepen- 
dant, l'examen au fond de certaines questions a souleve 
le probleme de savoir si telle ou telle proposition sou- 
mise au Conseil etait conforme a l'esprit de la Charte. 
On a, dans ce cas, suivi la meme methode que pour les 
renseignements qui completent le chapitre VI11 du 
Heperloire et ces discclssions figurent au chapitre XII 
du Hepertoirc sous I'Arliclc de la Charte appropriP. 

Au sujet de l'Article 43, voir chapitre XI, cas ne 18 

Articles de la Charte 

Article 26 

Afin de favoriser l'etablissement et le maintien de la paix et de la securite 
internationales en ne detournant vers les armements que le minimum des res- 
sources humaines et economiques du monde, le Conseil de securite est charge, 
avec l'assistance du Comite d'etat-major prevu a l'Article 47, d'elaborcr des plans 
qui seront soumis aux Membres de l'organisation en vue d'etablir un systeme de 
reglementation des armements. 

* * * 

Arficlc 43 

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin (le conlribiier au maintien de 
la paix et dc la securite internationales, s'engagent a mc.Ltrc B la disposition du 
Conseil de securite, sur son invitation e t  conformement a un accord special ou a des 
accords speciaux, les forces armees, l'assistance et les facilites, y compris le droit 
de passage, necessaires au maintien de la paix et de la securite internationales. 

2. L'accord ou les accords susvises fixeront les efiectifs et la nature de ces 
forces, leur degre de preparation et leur emplacement general, ainsi que la nature 
des facilites ct de l'assistance a fournir. 

3. L'accord ou les accords seront negocies aussitul que possible, sur l'initia- 
tive du Conscil de securite. Ils seront conclus entre le Conseil de securite et des 
Membres de l'Organisation, ou entre le Conseil de securite et dcs groupes de 
Membres de l'organisation, et devront etre ratifies par les Etats signataires selon 
leurs regles constitutionnelles propres. 

Article 44 

Lorsque le Conseil de securite a decide dc rccourir a la force, il doit, avant 
d'inviter un Membre non represente au Conseil a fournir des forces armees en exe- 
cution des obligations contractees en vertu de l'Article 43, convier ledit Membre, 
si celui-ci le desire, a participer aux decisions du Conseil de securite touchant 
l'emploi de contingents des forces armees de ce Membre. 

Article 45 

Afin de permettre & l'organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre 
militaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux 
de forces aeriennes immediatement utilisables en vue de l'execution combinee 
d'iinc action coercitive internationale. ]Jan5 les liniilrs prCvii?:. par 1'awi)i.d spk-ial 
ou lys U C C O L ~ S  spCciaux mentioniiCs B I'.\rticle 13, 1,. Cunscil Je s<ciiril:, avec l'ai&, 
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du Comite d'etat-major, fixe l'importance e t  le degre de preparation de ces contin- 
gents e t  etablit des plans prevoyant leur acLion combinee. 

Les plans pour I'<mploi dc la force armee sont etablis par le Conseil de securite 
avec l'aide du CorniLi: d'cLaL-major. * * * 

Article 82 

Un accord dc tuLellc peut designer une ou plusieurs zoncs strategiques poiivant 
comprendre tout ou partie du Territoire sous tuLelle auquel l'accord s'applique, 
sans prejudice de tout accord special on de tous accords speciaux conclus 
applicalion de l'Article 43. 

Article 83 
tes les fonctions devol 
s accords de totelle ains 

que de la modilicaLiori oit de I'amciidcrncnt eventuels de ccux-ci, soiit exc.rci.es 
e Conseil de securite. 
2. Les lins essentielles enoncees a l'Article 76 valeiit pour la population de 

acune des zones strategiques. 
3. Le Conseil de securite, eu egard aux dispositions des accords de tutelle 

e t  sons reserve des cxigcnccs de la securite, aura recours a l'assistance du Conseil 
de lutclle dans l'excrcicc dcs fonctions assumees par l'Organisation au titre du 
4gimc de Lulclle, cil niaLii!re poliLiqiie, 
I'iristrnction, dans It!s zones strategiques. 

RAPPORTS DU COMITE. D%TAT-MAJOR" 

•âfci.si•án du 25 janvier 1048 (2c seunce) : A jonrner l'<?xt<- 
men jusqu'ri ce que le Comite #(ifal-major soit constilue 
A la 20 sbance, tenue le 25 janvier 1946, la question 

suivante etait inscrite a l'ordre du jour : 
(1 Deliberation sur les meilleurs moyens a employer 

pour aboutir a la conclusion des accords speciaux 
vises dans la Charte, Article 4.3. il 

Sur la proposition du President, le Conseil de securite 
a decidi: d'ajourner l'examen de cette question n jusqu'a 
ce que le Comite d'etat-major se soit reuni n4. 

Decision du 18 fevrier 1946 (23c seance) : Instruction 
invitant le Comite d'efut-major a examiner les disposi- 
tions de i'Article 43 et le rapport 

A sa 23e seance, le 16 fevrier 1946, le Conseil de secu- 
rite a adopte une proposition du representant du 
Royaume-Uni aiix termes de laqiiellc le Comite d'etat- 
major etait inviLe a sc reunir nit sirgc provisoire des 
Nations Unies lors dc la procliaine seaiicc dit Conscil dc 
securite, et sc voyait confier •á comrric prcrnii!re tache, 
l'examen, du point di? vuc niililairc, clcs dispositions de 
l'Article 43 (Je la Cliarte c l  la presciilalion au Conseil, 
e n t c m p  opportun, des resultats de son etude ainsi que 
toutes recommandations qu'il croirait devoir faire p6. 

Decision du 13 fevrier 1947 (105e seance) : Demande de 
recommandations concernant i'organisation des forces 
armees des Nations Unies 

A sa 105e seance, le 13 fevrier 1947, le Conseil, par sa 
resolution sur la mise en des resolutions 41 (1) 
e t  42 (1) de l'Assemblee generale en date du 14 decem- 

* En ce qui concerne les relations organiques entre le Cornite 
d'etat-major et le Conseil de s6curit8, voir aussi chapitre VI, cin- 
quihme partie, p. 251. 

2e seance : p. 14. 
Y 23e s6ance : p. 369. 

11re 1946, coiicernanl la reglcmenlation ct la reduction 
gC.ni'ralcs des arme mer il.^ c t  les informations relatives 
:iiix forccs armees dcs Nations Uiiics, a dcmande au 
ConiiLe d'etat-major de lui presenter comme question 
urgente, le 30 avril 1947 au plus tard, ses recommanda- 

Decision du 16 juin 1947 (141e seance) : Invitation au 
Comite d'etat-major u poursuivre ses travaux 

Par une lettre en date du 30 avril 1947, le President 
du Comite d'etat-major a presente son rapport sur les 
principes generaux regissant l'organisation des forces 
armees que les Etats Membres doivent mettre a la dis- 
position du Conseil7. 

Le Conseil a examine. ce rap1)ort a ses 138e, 139e, 140e 
et 141" seances, qui se sont tenues entre le 4 et le 16 juin 
1947. 

Le Conseil a ensuite adopte une proposition du repre- 
senLanL dc la Syric aux 1.<.rmcs (Ir I:iqiiclle, In discussion 
generale sur le rapport. do ConiiLe d'dLaL-niujor etant 
terminee, Ic Conseil devait considCrcr Ic rapport comme 
un document dc travail c l  en eLiidier les articles ii un 

osition du ~ r e -  
sident tendant a demander au Comite d'etat-major 
de poursuivre ses travaux pendant que le Conseil exa- 
minerait le rapport, sans attendre qu'une decision soit 
prise au sujet de tous les points de desaccord qui sub- 
sistaient$. A sa 142e seance, le 18 juin 1947, le Conseil 
a decide de proceder a un examen approfondi du rapport 
du Comite d'etat-major ; cet examen s'est poursuivi 

S/268/Rev. 1, Prochs-verbaux of/., 2 O  annee, Suppl. no 6, p. 59 ; 
1058 s6ance : p. 274. 

7 S/336, Pro~hs-~erbu~zz on., 2. annee, Suppl. special no 1, 
pp. 1-32. 

141s seance : p. 1015. 
l4le  dance : p. 1018. 



aux 143e, 145e, 146e, 149e, 154e et 157e seances, qui se 
sont tenues entre le 18 juin et le 15 juillet 1947. 

Decisions des 18, 20, 24 et 30 juin 1947 (142e, 143e, 145' 
et 149e seances) : Adoption de certains articles du 
rapport 
Le rapport du Comite d'etat-major contenait qua- 

rante et un articles. L'accord s'etait fait sur vingt-cinq 
d'entre eux et n'avait pu etre realise sur les seize autres. 

Au cours des debats qui ont eu lieu lors des 142e, 143% 
145e et 149s seances, qui se sont tenues entre le 18 el 
le 30 juin 1947, le Conseil de securite a adopte les articles 
sur lesquels le Comite d'etat-major etait arrive a un 
accord : articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 18, 
19, 22, 23, 24, 29, 30, 35, 36, 37, 38, 39 et 4.0. De legeres 
modifications de forme ont ete apportees au texte anglais 
ou au texlc francais des articles 13, 23, 24, 29 et 35. 
Les articles 5 et 6 ont ete adoptes apres que des amen- 
dements leur eurent ete apportes pour en ameliorer ta 
redaction et en augmenter la precision. L'article 6 a 
ete modifie par l'adjonction des mots r sur son invita- 
tion •â pour accorder le membre de phrase : •á forces 
armees mises a la disposition du Conseil 1) avec les termes 
de la Charte. Cet amendement a entraine une modifica- 
tion correspondante des articles 10, 13, 22 et 26. Les 
articles 5, 6 et 18 ont ete adoptes apres que le Comite 
d'etat-major eut demande et obtenu des precisions a 
leur sujet. L'article 18, sous sa forme definitive, com- 
prenait une note de bas de page reproduisant une partie 
de la lettre dans laquelle le Comite d'etat-major donnait 
son interpretation*o. 

A sa 149e seance, le 30 juin 1947, le Conseil a commence 
l'examen de l'article 11 et demande au Comite d'etat- 
major de lui fournir des precisions a ce snjet. L'examen 
di. cet nrticle s'est poursuivi, a la Inniiere d'une lettre 
dans Iaqnelle le Comite donnait son interpretation, a la 
154.e s$aiic<:, le 10 juillet 1947, ainsi qu'a la 157e seance, 
le 15 juillet 1947, sans qu'il soit possible d'arriver a un 
accord. 

RAPPORTS DE LA COMMISSION DE L%NERGIE 
ATOMIQUE 

Decisions du IO mars 1947 (1176 seance) : Premier rap- 
port de la Commission de i'energie atomique 
Par une lettre en date du 30 decembre 194611, le Pre- 

sident de la Commission de l'energie atomique a trans- 
mis le premier rapport de la Commission au Conseil de 
 ecur ri te'^. 

A sa 92e seance, le 15 janvier 1947, le Conseil de secu- 
rite a inclus la lettre d'accompagnement du premier 
rapport dans son ordre du jour13, apres avoir differe 
son inclusion a la 90e seance, tenne le 9 janvier14. 

Le Conseil a examine le rapport a ses 1050, 106e, loge, 
IlOs, 1120, 115e el 117C seances qui se sont tcnues entre 
le 13 fevricr et le 10 mars. 

A sa 108" seance, le 18 fevricr, le representant de 
l'URSS a presente dcs arnendcincnk et des adjonctions 
au premicr rapportlL. 

Io 149c seance : p. 1168. 
'' S1239, Prods-uerbauz on., 2" nnnie, Suppl. 110 5, pp 59-60. 

AEC/18/liov.l, I+oc<?s-oer1,arrx 011. de la Coinmission de 
i'dnergir alornique, Ir*  annee, Siippl. special, )>p. 1-141. 

1050 s0rince : pp. 267-268. 
'"On seance : p. 24. 
la Sl28.3, Pmeas-uerbaux on., 28 anlide, Suppl. no 7, pp. 63-68. 

A sa 117e seance, le 10 mars, le Conseil a adopte a 
l'unanimite le projet revise de resolution des Etats- 
Unis, amendelB. Le texte de cette resolution est le 
suivant : 

a Lc Conseil de securite, 
•á Ayant recu et examin6 le premier rapport de la 

Commission de l'energie, atomique en date du 31 decem- 
bre 1946, ainsi que la lettre par laquelle la Commission 
transmettait son rapport a la meme date, 

•á Reconnait que tout agrement donne par les mem- 
bres du Conscil aux diverses parties de ce rapport est 
provisoire, puisque l'acceptation definitive d'une par- 
tie quelconque de ce rapport par une nation est condi- 
tionnee par son acceptation de tontes les parties du 
systkme de contrille sous sa forme d6finitive ; 

a Transmet a In Commission le proces-verbal de son 
examen du premier rapport dc la Commission de 
l'energie atomique ; 

•á Inuitc instamment la Commission de l'energie 
atomique a continuer, conformement aux resolutions 
de l'Assemblee generale du 24 janvier et du 14 decem- 
bre 1946, l'examen sous tous ses aspects du probleme 
du contri3le international de I'energie atomique, a 
elaborer aussi rapidement que possible les proposi- 
tions concretes prevues a l'article 5 de la resolution de 
l'Assemblee generale du 24 janvier 1946 et a la reso- 
lution de l'Assemblee generale du 14 decembre 1946 
et a preparer et soumettre en temps vonlu au Conseil 
de securite un ou plusiems projets de traites ou un 
ou plusieurs projets de conventions comportant ses 
propositions definitives ; 

a Invite la Commission dc I'encrgic atomiqi~e a lui 
soiimcllrc nu second rapport avant la prochaine 
session de l'Assemblee generale. 11 

Decision du 22 juin 1948 (3250 seance) : lkjet d'lm projet 
de resolution presente par le representant des Etats- 
Unis 
Par une leltre en date du 11 septembre 1947'7, le 

President de la Commission a transmis le deuxieme 
rapport de la Commission de l'energie atomique au 
Conseil de securite. 

Par une lettre en date du 26 mai 194818, le President 
de la Commission a transmis le troisieme rapport de la 
Commission de l'energie atomique au Conseil de secnrite. 

A sa 3Me s&ncr, le 11 juin, le Conseil a inscrit la 
lettre accompagnant le troisieme rapport a son ordre 
du jourlu. 

Le Conseil a examine le rapport a ses 3180, 321e et 
325e seances, tenues le 11 et le 22 juin. 

A la 318- seance, tenue le 1 1  juin, le representant des 
Etats-Unis a presente un projet dc r e ~ o l u t i o n ~ ~  aux 
termes duquel le Conseil acceptait les lrois rapports de 
la Commission, approuvait les conclusions generales 
(deuxiemc partie, C) et les recommandations (troisieme 
-- 

'-1296, 117" s0anic : p. 512. 
" Sl557, Prochs-wrbaus on. de lu Commission de i'dnergie alo- 

miqrie, Z0 annie, Suppl. special, pp. 1-203. 
'"1812, ProcLs-ucrburrs on., 3s annie, Suppl. de juin 1948, 

p. 75 ; AEC/X/ReV.1, IJroc<?s-uerbaux off. de la Commission de 
i'energie alornique, 3 c  nrrndc, Sappl. spdcial, pp. 1-71. 

3180 sCarlcn : r i  1 ... ---.---- . r- -. 
1"/836, Assemblee generale, Doc. on., troisiehe session, Suppl. 

n o  2, pp. 122.123. 

26 
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partie) du premier rapport, ainsi que les propositions •á Le Conseil de sdcurite, 
concretes de la deuxieme partie du deuxieme rapport Ayant recu et examine la lettre en date du 29 juin 

--et les a rapports-et recommandations •â.(premiere parlie) 194.9, par laquelle le president de la commissi 
du t ro is ihe  rapport, et prescrivait au Secretaire gene- l'energie atomique lui transmettait deux r~solu 
ral de transmettre a l'Assemblee generale et aux nations (AECI4.2 et AEC/43) adoptees a la 248 seance de la 
Membres des Nations Unies les premier, deuxieme el commission, le 29 juillet 1949, 
troisieme rapports et de leur faire connaitre l'approba- 

<< Invite le Secretaire general a transmettre cctte tion par Ir Conseil de securite dcsdits rapports. Icltre, avec les rdsolutions qui l'accompagnent, ainsi 
A la 325" seance, tenue le 22 juin, le projet de reso- que le compte rendu des debats auxquels cette ques- 

lution des Etals-Unis n'a pas ete adopte. 11 y a eu 9 voix tion a donne lieu au sein de la Commission de l'energie 
pour et 2 voix contre ; l'un des membres Permanents a atomique, a l'Assemblee generale et aux Etats Mem- 
vote contre2'. bres de l'Organisation des Nations Unies. •â 

Decision du 22 juin 1948 (325e seance) : Transmission Decision du 16 septembre 1949 (4470 seance) : Rejet d'un 
des rapports a I'A~~siscmblec ylnerale projet de resoltdion presente par le representant de 

A la meme seance, le Conseil, par 9 voix contre zero, 1' URSS 

avec 2 &stentions2a, a adopte un projet de r&colution A lu 446e seance, tenue le 16 septembre 1949, le repre- 
canadien dont le tcxte cst le : senlant de l'URSS a presente un projet de resolution29 

(1 Le Conseil de secnrile, aux termes duquel le Conseil invitait la Commission de 
l'energie atomique a poursuivre ses travaux concernant 

~i Ayanf recu et examine les premier, deuxieme et la realisation des objectifs qui lui avaient ete assignes 
troisiome rapports de la Commission de l'energie aux termes des rcsolutions 1 (1) et 41 (1) de l'Assemblee 
atomique des Nations Unies, generale des 24 janvier et 14 decembre 1946. 

Prescrit au Secretaire general de transmettre a A la 447e seance, le 16 septembre, le projet de resolu- 
l'Assemblee generale et aux Etats Membres de I'Orga- tion de ~'URSS n'a pas ete adopte ; il y a eu 2 voix 
nisation des Nations 'Unies, en attirant toute leur zero contre et 9 abstentionsao. 
attention sur l'importance de la question, les premier, 
deuxieme ct troisieme rau~or t s  de la Commission de RCGLEMENTATION ET REDUCTION G ~ N C R A -  ~~~ 

l'energie atomique, ainsi que le proces-verbal des deli- LES DES ARMEMENTS ET RENSEIGNEMENTS 
berations du Conseil de securite qui s'y rapportent. •â CONCERNANT LES FORCES ARMEES DES 

NATIONS UNIES 

Decision du 16 septembre 1949 (4470 seance) : Transmis- 
sion des resolutions de la Commission de l'energie afo- 
mique d l'Assemblee genkale 

Par une lettre eu date du 29 juillet 194925 le President 
de la Commission a transmis au Conseil de securite le 
texte de deux resolutions adoptees par la Commission 
de l'energie atomique le 29 juillet, aux termes desquelles 
la Commission concluait qu'il etait inutile de poursuivre 
l'examen de la question au sein de la Commission tant 
que les six membres permanents n'auraient pas trouve 
une base d'accord. 

A sa 4450 sdance, le 15 septembre, le Conseil a inscrit 
la lettre accompagnant la resolution a son ordre du 
jour2&. 

Le Conseil a examine cette question a ses 445e, 446e 
et 447e seances, tenues le 15 et le 16 septembre. 

A sa 4450 seance, le 15 septcmure, le representant dit 
Canada a presen1e un projet de r e s o l ~ t i o n ~ ~  qui a ete 
adopte a la 447e seance du 16 septembre'!' avec. les 
amendements que le representant de la Republique 
socialiste sovietique d'Ukraine avait propose de lui 
apporter a cette meme seance ; il y a eu 9 voix pour, 
zero contre et 2 abstentions28. Le texte de cette resolu- 
tion est le suivant : 

325. seance : b p .  19-20. 
2' Sj1377, Procbverbaux on., 40 annie, Suppl. de septembre a 

ddcembre 1949. nu. 8-10. 
I"444e &ai&: p. 2. 
la Si1386, 445* seance : pp.  47-48. 
27 447s sbance :p.  24 ; S11392, 447' deance : p. 23. 
1' 447a seance : p. 24. 

S11391lRev.1, 446- s8anco : p. 19. 

Decision du 9 janvier 1947 (9Oe seance) : Acceptation 
par l'Assemblee generale de la resolution 41 (1) 
Par une lettre en date du 27 decembre 194on, le 

representant de l'URSS a demande au Secretaire gene- 
ral d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de la prochaine 
reunion du Conseil de securite, qui devait se tenir le 
31 decembre, l'examen de la proposition de son gouver- 
nement, relative a la mise en auvre de la resolution 41 (1) 
de l'Assemblee generale, du 14 decembre 1946. 

A sa 88e seance, le 31 decembre 1946, le Conseil a 
inscrit cette lettre a son ordre du jours2. 

A la meme seance, le President, prenant la parole en 
sa qualite de representant des Etats-Unis, a presente 
un projet de res0lution3~ concernant la mise en 
de la resolution 41 (1) de l'Assemblee generale. 

Le Conseil a examine la resolution 41 (1) de l'Assem- 
blee generale et les propositions qui s'y rapportaient a 
ses 88C. 900. 92e. 93e. 95e, 980, 99e, 10P, 103". 104e et 
105e seances, qui se sont tenues entre le 31 decembre 1946 
et le 13 fevrier 1947. 

A la 9Oe seance, le 7 janvier 1947, le President, pre- 
nant la parole en sa qualite de representant de l'Ans- 
tralie, a propose que le Conseil adopte formellement la 
resolution 41 (1) de l'Assemblee generale, relative aux 
principes regissant la reglementation et la reduction 
generales des armements. Aucune objection n'ayant ete 
soulevee, la proposition a ete adoptees4. 

447e SOanee : p. 28. 
Sl229, Proces-uerbaur off., 2' unnde, Suppl.,  no 2, pp. 29-30 ; 

Si231, Pmcds-uerbaux on., 2 C  annde, Suppl. no 2,  pp. 30-33. 
a l  88Y sbance : p. 709. 
39 Sj233, Proc&uerbaui of/., 2 C  crinde, Suppl .  no 2, p. 33. 
&"O* seance : pp. 40-41. 
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Decisions du 12 et du 13 fevrier 1947 (104' et 105e sean- 
ces) : Creation d'une Commission des armements de 
type classique; examen du rapport de la Commission 
de l'dnergie atomique et iristructions donnees au Comite 
d'etat-major 
Des projets de resolutions sur la mise en de la 

resolution 41 (1) de l'Assemblee generale ont ete p r b  
sentes par le representant de la France a la 90e seance, 
le 9 janvier 19473' ; par le representant de l'Australie. 
a la 92e seance du 15 janviera6 ; par le representant de 
la Colombie a la 930 seance du 15 ,janvier3' ; et par le 
representant des Etats-Unis a la 980 seance du4 fevriera8. 
Les projets de resolution dc la France et de 13 Colonit~ie 
avaient egalement trait a la mise en cciivre de 1:i idso- 
lution 42 (1) de l'Assemblee generale du 14 decenr- 
bre 194650. 

A sa 990 seance, le 4 fevrier 194.7, le Conseil a adopte, 
sans opposition, la proposition du representant de i'Aiis- 
tralie tendant B ce que les cinq representants qui avaient 
presente des projets de resolution se reunissent avec le 
President afin d'elaborer un texte commun40. 

A la 102e seance, le 11 fevrier 1947, le President, pre- 
nant la parole en sa qualite de representant de la Bel- 
gique, a suggere de fusionner en un seul point de l'ordre 
du jour le point 3, •á Resolution de l'Assemblee generale 
sur r les informations relatives aux forces armees des 
Nations Unies ii avec le point 2 •á Resolution de I'Assem- 
blee generale sur les u principes regissant la reglemen- 
tation e t  la reduction generales des armements •â et 
propositions relatives a sa mise en application o. Cette 
proposition a ete adoptee sans opposilion41. 

Anx 1W, 103e, 104e et 1050 seances, qui se sont 
tenncs entrc le 11 et le 13 fevrier 1947, le Conscil a exa- 
mine le prqjet de risoluticni t'laborE dc concert pur le 
l-'risid<:nL e t  les represenlants de I'Anslralit?, de Ln Colom- 
bic, de la France, des Etats-Unis et (le I'UIISSe2. 

Anx 1040 e l  105e seances, le 12 et le 13 fevrier, le 
Conseil a vote sur le projet de resolution et sur les 
amendements proposes, paragraphe par paragraphe. 
Par  10 voix contre zero, avec une abstention, le projet 
de resolution a ete adopte dans son ensembleea. Son 
texte est le suivant : 

ci  Le Conseil de securite, 
•á Ayant accepte la resolution de l'Assemblee gene- 

rale du 14 decembre 1g46 et reconnaissant que la 
reglementation et la reduction generales des arme- 
ments et des forces armees constituent une mesure 
tres importante en vue d'affermir la paix et la securite 
internationales, e t  que la mise en de la resolu- 
tion prise par l'Assemblee generale a ce sujet est une 
des taches les plus nrgentes e t  Ics plus importantes 
du Conseil de securite, 

•á Decide : 
•á 1. D'elaborer les mesures pratiques necessaires 

pour donner effet anx resolntions prises par l'Assem- 

*O Y0e sdance : p. 35 ; S1243, l'roc+?~-uerbaus on., 2' annee, 
Suppl. no 2, pp. 33-34. 

$8 S1249, 92e seance : p. O!]. 
" SS251. 
'"8- seance :p. 151. 

S1230, I'roc8~-verbaux ofl . ,  2~ amCe, S~ip~il. ri* 2, p. 30. 
' 0  9 9 ~  s&uiicc : pp. 106 et 172. 

102= seance : p. 184. 
0 S/W3/Iiev.l, Proc+?s-ucrbaux ufl., E n  annee, Siippl. no 5, 

 p. 58-59. 
105* s&%nce : p. 274. 

blee generale le 14 decembre 1946 e t  relatives, d'une 
part, A la reglementation et a la reduction generales 
des armements e t  des forces armees, ainsi qu'a l'eta- 
blissement d'un controle international en vue d'ame- 
ner la reduction des armements et des forces armees 
et, d'autre part, aux renseignenicnl:s snr Ics forces 
armees des Nations Unies ; 

a 2. D'examiner dans le plus bref delai le rapport 
presente par la Commission de l'energie atomique 
e t  de prendre les decisions appropriees en vue de faci- 
liler ses lravaux ; 

•á 3. De constituer une Commission, composee de 
rcpresenlants des 1~l:rl.s meml)res do Conseil de secn- 
rite e l  cliargec dv preparer C L  d<: prdsenler au Conseil 
de securitt', d:iris iin delai de trois inois au plus, des 
propositions au snjet : a) de la reglemcnlation e t  de 
la reduction generales des armements e t  des forces 
armees ; 0) des mesures pratiques e t  efficaces de 
garantie en liaison avec la reglemenLation e t  la redoc- 
tion generales des armements, que la Commission 
sera en mesure de formuler afin d'assurer la mise en 

des resolutions precitees de l'Assembl&e gene- 
rale du 14 decembre 1946 dans la mesure ou ces reso- 
lutions se rapportent aux armements du domaine de 
la nouvelle Commission ; 

II La Commission presentera un programme de 
travail a l'approbation du Conseil de securite ; 

•á Les questions qui sort  de la competence de la 
Commission de l'energie atomique, aux termes des 
resolutions de l'Assemblee generale du 24. janvier 194.6 
et du 14 i1Ccembrc 1946, sont exclues du domaine de 
la Commission 6,lablic par la presente ; 

<i I,a Cr~minissi~ni preri(lro Ici nom cl(: Coinmissinn 
des :irmrmc~its Oc Lypc c1:rssiqiic ; 

•á La (~onnnissio~i Ecra des propositions qu'elle 
jugera utiles au  sujet des eludes qne le Comite dZel;at- 
major cl, eventucllcmcnt, les autres •árganisrncs cles 
Nations Unies, powraicnt Ctre invites a cntrcprcndre ; 

ii 4. D'inviLer le Comile (l'etat-major a presenter, 
le plus to t  possible et comme question urgente, au 
Conseil de securite les recommandations que ce der- 
nier, le 16 fevrier 1946, lui a demande de formuler 
en application de l'Article 43 de la Charte et, comme 
premiere mesure, de soumettre au Conseil de securite, 
le 30 avril 1947 au plus tard, ses recommandations 
en ce qui concerne les principes fondamcnlaux qui 
doivent regir l'organisation de la force armee des 
Nations Unies. o 

RAPPORTS DE LA 
MENTS DE 

ARME- 

Decision du 8 juillet 1947 (152" seance) : Adoption du 
plan de travail 
Par une lettre cn date d o  25 juin 194744, le President 

a transmis le s Happort au Conseil de s&cnrit6 de la 
Commission des armcnients de type classiqiit? )I, Le plan 
de travail adopte par la Commission ct Ic plan ponr 
l'organisation h i  travail dc la Commission ont ete joints 
en annexe a ce rapporl. 

A sa 1r>2" s&ancc, le 8 juillet, le Conseil a inscrit a son 
ordre do jour la lcttrc qui accompagnait le rapport4'. 
-- - 

S/387, I'rocEs-uerbaux on., 2- annee, Suppl. i i o  14, pp. 141-143. 
1520 seance : p. 1317. 
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Le Conseil a examine le rapport a sa 1528 seance, le contrule et de la presentation de donnees sur les forces 
8 juillet. armees et les armements de tous genres, y compris les 

la meme seance, le plan tlc travail a.&te adopt6.p' 
9 voix pour, zero contre ct 2 abstenlions". Il etait conc 
en ces termes : Etats-Unis a presente un projel: de re~olut ion~~.  

a 1. Examcn et recommandations au Conseil (le A la meme seance, le rcpresentant de l'URSS a pre- 
securite des qiicslions relatives aux armements et aux scnte un projet de resolutionb1 tendant a transmettre 
forces armees qui relevent de la competence de la le projet de resolution de l'URSS ainsi que la resolution 
Commission des armements dc type classique. de l'Assemblee generale a la Commission des armements 

a 2. gxamcn (letermination des pi.ificipes gen& de type classique et a la Commission de l'energie ato- 
raux rclatifs a la reglcmenkition et a la rcduction des mique. 
armemerrls et dcs forces armees. A la 408e seance, le 10 fevrier 1949, le projet de reso- 

3. Exanien de mesures de surete concretes et lution des Etats-Unis a ete adopte par 9 voix pour, 
eflicaces a etablir au nloyen ,yun interna- zero contre et 2 abstentionsG2. Le texte de ce projet de 
tional de contrale exerce par des organes speciaux resolution est le suivant : 
(cl par d'antres moycns), cl. destinees a protcger les a Le Conseil de securite 
1Dats rcspcctneux de leiirs ol>ligations contre Ics Decide de transmettre a la Commission des a rmo 
risqnes dc violations possibles et d'ev asions. .' ments de type classiqnc la resolution de t'Assemblee 

•á 4. Formulation de propositions concri?tes en generale en date du 19 novembre 1948, dont le texte 
vue de la reglementation et de la reduction des arme- est reproduit dans le document S/1216, pour que suite 
menls et des forces armees. soit donnee aux dispositions de ladite resolution. D 

5. Application des principes et des propositions A la 408e seance, le 10 fevrier 1949, le projet de reso- 
cxposecs aiix paragraphrs 2, 3 cl 4 ci-dessus aux lution de I'URSS concernant Ics questions devant etre 
Etats non mcmbrcs clcs Nations Unies. transmises a la Commission des armcrnents de t 

•á 6. Soiirriission d'nn oit (le pliisiciirs rapports au clamique n'a pas ete adol~te ; il y a eu 3 voix pour, 
conscil (le scelrrite, y coInl,ris, si ltossil,lc, projet contre et 8 abstentionsG3". L'antre projet de resolution 
tic convention. de l'Union sovietique n'a pas nori plus ete adopte; il 

<< On DroDose nue toiites les suggestions  rese entees Y a et" voix pour, zero contre et 9 abstentionsG4. 

par les h i v k e s  delegations pou~'i'etablis~ement du 
plan de I:ravail soient cxaminecs dans le cadre des 
six rubriques precedcalcs. 

•á 11 est entendu, en outre, que cc plan de travail 
laisse aux delegations toute liberte de presenter ulte- 
rieurement de nouvelles suggestions. •â 

Le President (Pologne) a declare que le plan pour 
t'organisation du travail de la Commission avait ete 
soumis aux membres du Conseil pour information, et 
non pour a p p r ~ b a t i o n ~ ~ .  

Decision du 10 fevrier 1949 (408e seance) : Transmission 
a la Commission des armements de fgpe classique de 
la resolution 192 (III) de I'Assemblt'e generale en date 
du 19 nouemlire 1948. Ijejet des projets de resolution 
presentes par le representant de I'UItSS 
A sa 407a seance, le 7 fevrier 1019, Ic Conseil de secu- 

ri16 a inscrit a son ordre (lit  jour la lellrc en date du 
14 janvier48 par laquelle le Secrelaiic general transmet- 
tait la resolution 192 (III) de I'Asscnihlec generale, en 
datc du 19 iarivier 1948. 

Le Conseil a examine cette resolution a ses 407" et 
408e seances. le 7 et le 10 fevrier. 

A la 407': seance, lc 7 Eevricr, lc representant de 
I'URSS a presente un projet de resolution49 aux termes 
duquel le Conseil chargeait la Commission des arme- 
ments de type classique et la Commission de l'energie 
atomiqnc dc preparer des plans appropries et de rediger, 
ponr le l e r  juin 1g49, des projets de convciition dans le 
cadre d'un ulari eeneral. Ce uroiet de resolution soulianait 
egalement 'la n'ecessite d'Ln "organe interuationd de 

152e seance : p. 1227. 
47 1528 searice : p. 1229. 

Si1216, Procks-uerbaux on. ,  4' unri&, Suppl. de janvier 194.9, 
pl). 52-53 ; 4070 s8arree : p. 1. 

Si1246/Rcv.l, 407s seance : pp. 2-4. 

Decision du 11 octobre 1949 (450e seance) : Rejet du projet 
de resolution presente par le represmtant des Etats-Unis 

Par une lettre en date du 4 aout 194966, le President 
de la Commission des armements de type classique a 
transmis au President du Conseil de securite le deuxieme 
rapport sur les travaux de la Commission ainsi que deux 
resolutions de la Commission concernant les travaux 
accomplis par elle jusqu'au mois d'aout 1948 ; par une 
autre lettre, datee egalement du 4 aout 1949Ge, le Presi- 
dent de la Commission des armements de type classique 
a transmis au Conseil un document de travail relatif a 
l'application de la resolution 192 (III) de I'Assemblee 
generale, que la Coniniission avait adopte. 

A sa 449e seance, le 5 octobre, le Conseil a inscrit ces 
lettres a son ordrc du jourG7. 

Le Conseil a examine ccs qnestions a ses 450e, 451e, 
452<:, 461" et 462" seariccs, qui se sont tenues entre le 
11 octobre 194.9 et le 17 janvier 1950. 

A la 450e seance, le 11 octobre, le representant des 
Etats-Unis a preserite un projet de resolution68 aux 
termes duquel le Conseil approuvait les resolutions .~ .... 
concernant les points 1 c i  2 du iirifgramiiie detravail 
de la Cornrnission, adoptees par celle-ci lors de sa 
13c seance tenue le 12 aout 1948 et qui etaient jointes 
au rapport, et chargeait le Secretaire general de trans- 

... . .~ ~ 

66 408C seanco : p. 20. 
'"/1371, Procks-uerbaur ofj . ,  4~ annde, Suppl. de seplernbre h 

ddcembre 1948, pp. 1 et 2. 
" Si1372, P r o c k ~ - ~ e r b a ~ z  on. ,  4= unnde, Suppl. de seplembre a 

ddcembre 1849, pp. 2-8. 
Gr 449* s0ance : pp. 1-2. 
O B  450e seance : pp. 2-3. 
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mettre a 1'Assemblec generale, pour information, Ic 
rapporl, ses anncxes cl Ics resolutions qui I'aceompa- 
gnaient ainsi que le compte rendu des debats que le 
Conseil de securite avait consacres a cette question. 

Le projet de resolution des Etats-Unis n'a pas ete 
adopte. Il y a eu 9 voix pour et 2 voix contre (l'un des 
membres permanents du Conseil a vote contre le projet 
de resolution)5*. 

Decision du 11 octobre 1949 (450e seance) : T ~ a t I s m i ~ ~ i ~ n  
a ('Assemblee generale du deuxieme rapport sur les 
travaux accomplis par la Commission 

A la 4500 seance, le 11 octobre 1949, le representant 
du Royaume-Uni a presente un projet de resolution qui 
a ete adopte a la meme seance par 9 voix pour, zero 
contre et 2 abstentionseo. Le texte de ce projet dc rCso- 
lution est le suivant : 

•á Le Conseil de securite, 
a Ayant recu et examine le deuxieme rapport sur les 

travaux accomplis par la Commission des armements 
de type classique, ainsi que les annexes et les rCsolu- 
tions concernant les points 1 et 2 de son programme 
de travail, adoptees par la Commission lors de sa 
13s seance tenue le 12 aout 1948, qui sont jointes au 
rapport (S/1371). 

a Charge le Secretaire general de transmettre a 
I'Assemblee generale, pour information, le rapport, 
ses annexes et les resolutions qui l'accompagnent, 
ainsi que le compte rendu des debats que le Conseil 
de securite a consacres cette question. •â 

Decisions du 18 octobre 1949 (452e seance) : Rejet de.? 
projets de resolution presentes par le representant de 
I'URSS et le representant de la France 
A la 450e seance, le I I  octobre 1949, le representant 

de la France a presente un projet de  resolution^' aux 
termes duquel le Conseil approuvait les propositions 
concernant les informations relatives aux forces armees 
et aux armements de type classique contennes dans le 
document de travail de la Commission et recommandait 
de transmeltre ces propositions,. ainsi que les comptes 
rendus des debats du Conseil, a l'Assemblee generale. 
A la meme seance, le representant de I'URSS a presente 
un projet de resolutione2 aux termes duquel le Conscil 
reconnaissait qu'il etait essentiel que les Etats foitrnis- 
sent des renseignements tant sur les armements dc type 
classique que sur les armes atomiques. Dans le texte 
revise du projet de resolution, le Conseil invitait Cgale- 
ment les Etats a presenter des renseignements sur les 
forces armeess3. 

A la 451e seance, le 14 octobre, le representant de la 
France a presente un projet dc r@solutions8 aux tcrmcs 
duquel les comptes rendus pertinents des seances de la 
Commission des armements de type classique devaient 
egalement etre transmis a l'Assemblee generale. A la 
meme seance, le representant de la France a presente 
nn projet de resolution distincts5 aux termes duquel 

4500 seance : p. 14. 
' O  S/1403, 450e skance : p. 15. 

SS/1399, Proces-verbaux off., 40  annee, Suppl. de septom6re a 
decembre 1949, pp. 12-13. 

a 111405, Procks-verbaux off., 4' annee, Soppl. de seplembre a 
decembre 1949, p. 13. 

'~S114f)5jI%w.l, 450' skance : p. 24. 
" S/1399/liev.l, 451% sdance : p. 2. 

S/1408/Bev.1, 451% seance : p. 6. 
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le Conseil dc sEcnrite reconnaissait que tout plan ellicace 
de desarmement devrait comprendre, comme elements 
essentiels, la remise par les Etats d'informations com- 
pletes sur les armements de type classique et les forces 
armees, ainsi qu'une procedure appropriee ponr la veri- 
fication complete de ces informations, ct rappelait que 
la remise de renseignements complets sur les mate- 
riaux et les installations atomiques, y compris les armes 
atomiques, faisait partie integrante du plan des Nations 
Unies relatif a l'energie atomique. 

A la 4,520 seance, Ic 18 octobre 1949, le premier projet 
de resolution de la France n'a pas ete adopte. Il y a eu 
9 voix pour et 2 voix contre (l'un des membres perma- 
nents a vote contre ce projet de resolution)6e. Le projet 
de resolution de I'IJIISS n'a pas ete adopte; il y a en 
3 voix pour, unc voix contre et 7 abstentionss7. Le 
dcuxieme projet de resolution de la France n'a pas ele 
adopte. Il y a eu 8 voix pour, 2 voix contre et une abs- 
tention (l'lin des mem1)res permanents a vote contre le 
projet de res0lution)~8. 

Decision du 18 octobre 1949 (4520 seance) : Transmission 
a I'Asseml~lee generale de propositions et de comptes ren- 
dus relatifs a la mise rn mure de la resolution 192 (III) 
de I'Assemhlee ghierale en date du 19 novembre 1948 

A la 452e seance, le 16 octobre 1949, le representant 
de la France a presente un projet de resolution qui a ete 
adopte a la meme seance par 9 voix pour, zero contre 
et 2 abstentions69. Le texte de ce projet de resolution 
est le suivant : 

Le Conseil de securite, 
•á Ayant rep et examine les propositions contenues 

dans le documcnt: de travail adopte par la Commis- 
sion des armcmenls de type classique a sa 190 seancc, 
le le? aout 1949, relatif a l'execution de la resolu- 
tion 192(111) de l'hssemblec generale en date du 
19 novembre 1948, 

r Invite lc SeciClaire general a transmellrc ccs pro- 
positions ainsi qite Ic compte rendii dcs debuts du 
Conseil de sEcurite et dc la Commission des arinemmls 
de type classiqi~e sur cctte question a I'Assemblee 
generale. D 

Decision du 17 janvicr 1950 (4G2e seancc) : Transmission 
de la resolution 300 (1 V) de I'Assernblee generale a la 
Commission des armements de type clmsique 
A sa 460e seance, le 12 janvier 1950, le Conseil de secu- 

rite a inscrit la lettre du Sccretaire general74 cn date 
du 6 decembre 1949, transmeltant la resolution 300 (IV) 
de l'Assemblee generale du 5 decembre7' a son ordre 
du jour7=. 

Le. Conseil a examine cclle lellre a ses 4filc cl 1u28 sean- 
ces, les 13 e l  17 janvier. 

A la 4610 seance, le 13 janvier, le representant de la 
France a presente un projet de resolution73 qui a ete 
adopte a la 462e seance, le 17 janvier, par 9 voix pour, 
zero contre et aocnne ab~tention7~. Un des represen- 
A- 

" 452Y seaiice : pp. 21-22. 
452s skance : p. 22. 

" 452* seanco : p. 25. 
452s seance : p. 25 ; Si1410, 45% sdanco : p. 24. 
S/1429. 

'' Assernbldc g6ndralq Doc. on.,  quatriho session, p. 22. 
460e sCance : p. 1. 

73 S/1445, 4610 seanoo : p. 17. 
'< 462•‹ ~Cance : p. 9. 
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tants n'a pas pris part au vote et  un autre representant ZONES STRATEGIQUES SOUS TUTELLE7B 

47 (124e seance) : 
ticle 83 de la Chart 

iles placees anterieurement sous 

reglcmentalion et  a la reduction generales des arme- 
ments de type classique et  des forces armees, adoptee Par une lettre en date du. 17 fevrier 194719, le repre- 
par l'Assemblee generale a sa 268e seance plenihe, sentant des ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~  a demande au Secretaire general 
le 5 decembre 194.9, d'inscrire a l'ordre du jour provisoire du Conseil de secu- 

8 Decide de transmcttre ce document a la Commis- rite, a iine date rapprocliec, le texte d'un projet d'accord 
sion des armements de type classiquc afin qu'elle en de tutelle relatif aux iles du Pacifique placees anterieu- 
poursuive l'etude conformemeiit a son plan de travail. >) rement sous mandat japonais, que lc Gouvernement 

des Etats-Unis soumettait a l'approbation du Conseil 
Decision du 30 fanuier 1952 (571" seance) : Dissolution de conformemelit a l'Article 83 de fa Charte. 

de la Con~mission des armements de type classique 
A la 113e seance, tenne le 26 fevrier 194.7, la question 

A sa 571e seance, le 30 janvier 1952, le Conseil de a ete inscrite a l'ordre tlli jour du Conseil. Le debat 
securitf a inscrit a son ordre du jour la lettre en datc du general a commence a ce& seance et s'est poursuivi a 
12 janvier 19527G par laquelle lc Secretaire general la 116e seance, le 7 mars 1947, et  a la 1 1 8 ~  seance, le 
transmettait la resolution 502 (VI) de l'Assemblee gene- 12 mars 1947. A la lige seance, tenue le 17 mars 1947, 
rale en date du 11 janvier 1952, qui portait creation le President (Bresil), conformement a la decision prise 
d'une Commission du desarmement et recommandait par Conseil a la 118e seanceso, a invite les represcn- 
la dissolulion de la Commission des armements de type tants du Canada, de l'Inde, des Pays-Bas, de la Nou- 
classique. velle-Zelande et des Philippines a prendre place a la 

A la menie seance, le President (France) a presente table du Conseil, en vue de participer a l'examen du 
un projet de resolution7@ qui a ete adopte sans opposi- projet d'accord dc tutelle. Les termes de cet accord ont 
tion77. Le texte de ce projet de resolution est le suivant : ete consideres en detail a la ll9e seance, ainsiqu' 

n Le Conseil de securite, 123e seance, le 28 mars 1947. A la 124e seance, le 2 avril 
u Vu la recommandation contenue dans le para- 1947, apres avoir approuve plnsieurs amendements, le 

graphe 2 de la resolution adoptee le 11 janvier 1952 Conseil a adopte a l'unanimite l'ensemble de l'Accord 

par l'Asse~nhlee generale, de t u  telles1. 

ii Dissozit la Commission des arniements de type 
classique. •â S/281, PmcAs-uer6aux o f f . ,  2" annee, Srippl. no 8, p?. 69-74. 

8' 118e seance : pp. 515 et  516. E n  ce qui concerne la discussion 
S12478. relative 2 la participation, voir chapitre III,  cas no 30. 
S12506, 5710 seance : p. 2. 8' 124' seance : p. 680. Pour le texto approuve, voir Si318 et les 

9' 5710 seance : p. 2. Doc. Off. de i'Assernbl<'e gdndrule, deimi2rne sessioli, Suppl. no 2 '* 1311 ce qui concerne los dispositions qui r6giwmt la cornph- (napport du (:oriseii <IL. secwito B I'Assen~bloe @iierriie, 1046- 
terice resl>cctivo du Conscil de securite e t  du Conseil de tutelle 1947), pp. 98-98. i,a date de f'ontrdc en vigueur dc i'accord a ete 
concernant Ics zones strathgiques sous tutelle, voir chapitre VI, communiquec au Conseil dc securite par ime lettre, en date du 
troisienie partie. Pour certaines questions Organi(1ues soulevees 23 juillet 1947, par laquelle le Secretaire Ii'Ktat des Etats-Unis a 
au cours dc I'exainon d4taill4 Par lc Conseil des termes de l'Accord transmis a l'Organisation des Nations Unies l'instrunicnt d'appro- 
de tutelle relatif aux iles placees anttrieuremcnt sous mandat bation correspondant signe le 18 juillet 1947 par le President des 
japonais, voir chapitre XII, cas n-8. Etats-Uuis ($1448, 30 juillet 1947). 


